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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du samedi 31 mai 2003

La condition de l’efficacité : l’abolition complète de la règle de l’unanimité.

Le Président Giscard d'Estaing nous a dit hier que le nombre des sujets qui seraient traités à la majorité qualifiée serait doublé. Nous devons faire mieux et supprimer tous les cas. Si nous continuons ainsi, nous ne devons pas sous estimer les effets de la révolution du nombre. 

Il ne faut pas oublier qu'à Quinze, il nous a fallu 30 ans pour statuer sur la société anonyme européenne. Or, à 25 membres, l’unanimité sera impossible à obtenir sur quelque sujet que ce soit. Il faut éviter d’écrire dans la constitution des « articles menteurs », qui laisseraient penser aux citoyens que l’Union va traiter un problème tout en paralysant celle-ci. 

Si l'on prend les sujets l'un après l'autre, on peut supprimer l'exigence de l'unanimité si l'on fait des classements :

- Les sujets tellement importants qu’ils méritent d’être traités (« promus ») au niveau de la Constitution elle-même. C’est le cas pour le régime linguistique des institutions.

- Les sujets, qui ne sont pas tout à fait du niveau constitutionnel, qui méritent une procédure de décision plus solennelle que la loi ordinaire, par exemple avec une majorité superqualifiée. Je pense à la fixation du plafond du budget européen,  à la clause de flexibilité sur la répartition des compétences.

- Les sujets de niveau législatif pour lesquels, désormais, la procédure de droit commun (majorité qualifiée au Conseil et co-décision avec le Parlement) devrait s’appliquer. 

- Enfin, s'il y a des des sujets pour lesquels certains Etats ne veulent pas appliquer la règle de la majorité qualifiée, alors ayons le courage de renvoyer ces sujets  à la compétence des Etats membres.

La question n'est pas  de savoir si l'on décide à l'unanimité ou à la majorité mais de savoir si nous voulons traiter ces sujets au niveau européen ou si nous voulons les renvoyer à la compétence des Etats membres.

